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On apprenait cette 
semaine qu’une note 
des renseignements 
territoriaux s’inquiète 
de la montée en 
puissance des salafistes 

chez les musulmans de France. Ces 
derniers étendraient leur pouvoir dans 
les mosquées et auraient notamment 
une emprise sur la jeunesse. De la 
même manière, les dernières semaines 
obligent les aveuglés de jadis à sortir 
du déni à propos de l’antisémitisme 
qui progresse en France, 
qui ne doit rien aux vieux grimoires 
d’Édouard Drumont et a tout à voir 
avec les pathologies spécifiques 
de la civilisation arabo-musulmane. 
On ne parle pas sans raison 
d’un antisémitisme d’importation. 
La modification en profondeur 
du substrat démographique du peuple 
français entraîne naturellement 
celle des mœurs dominantes au cœur 
de la société. Aucun pays ne saurait 
être indifférent à la population qui 
le compose. Les vagues migratoires 
n’étant pas à la veille d’arrêter, 
il n’y a aucune raison de croire 
que les choses changeront.

Le pouvoir, qui connaît un réveil 
tardif, s’avoue inquiet. Du salafisme, 
il se méfie : pourquoi les musulmans 
n’adopteraient-ils pas un islam 
dit « modéré », autrement nommé 
« républicain » ? Pourquoi les 
musulmans n’adapteraient-ils pas leur 
pratique religieuse et leurs habitudes 

pour expliquer que la grande querelle 
de notre temps serait encore celle 
entre la « laïcité » et la « religion ». 
De passage sur LCP, Vincent Peillon 
a ainsi osé affirmer que lorsqu’il avait 
voulu imposer à l’école la « lutte contre 
les stéréotypes de genre, ce n’était pas 
l’islam radical - il y en avait un peu – 
(qu’il avait) en face de (lui), mais des 
catholiques exacerbés et d’une violence 
sans limite ». Une telle audace dans 
l’outrance relève du génie comique : 
en France, c’est le catholicisme qui 
cause problème. Ce propos représente 
bien le logiciel des élites agonisantes 
qui gouvernent encore nos pays.

On en arrive à la grande inversion 
identitaire de notre temps. Un peuple 
historique qui refuse d’être dépossédé 
de son pays ou qui refuse d’y être 
traité comme une communauté 
parmi d’autres est accusé de racisme. 
Il est désormais de trop chez lui. 
Quant à l’unité nationale, elle devra se 
faire contre ceux qui résistent à cette 
dépossession. On avait déjà constaté 
qu’un pays qui ne maîtrise pas ses 
frontières en reconstitue de nouvelles 
à l’intérieur de son territoire : c’est 
la société digicode. On constate aussi 
qu’il voudra rééduquer sa population, 
ce qui exige tout à la fois un contrôle 
du discours public et une intrusion 
sans précédent dans la vie privée, 
pour réformer les mœurs, pour 
les accorder à la morale inclusive. 
On y verra sans se tromper la marque 
du totalitarisme diversitaire.
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Ce journal 
se compose de :
Édition nationale 
1er cahier 16 pages
Cahier 2 Économie
8 pages
Cahier 3 Le Figaro 
et vous 12 pages

Sur certaines éditions : 
Supplément 4 
Magazine 156 pages
Cahier TV 68 pages
Supplément 5 Madame 
180 pages

Déficits publics : ce que l’État nous cache

Les réactions aux crises 
Covid et Ukraine ont laissé 
des traces profondes dans 
nos finances publiques. 
Entre 2020 et 2024, 
250 milliards d’euros 

de dépenses exceptionnelles de soutien 
ont accru la dette d’environ 
300 milliards d’euros, y compris 
les pertes initiales de recettes.

Mais il faut aussi comprendre 
pourquoi nos comptes, délivrés du poids 
de ces dépenses exceptionnelles, 
ne retrouvent pas maintenant le niveau 
de déficit (- 2,5 % du PIB) auquel ils 
étaient parvenus en 2018 et en 2019, 
alors même que les prélèvements 
obligatoires n’ont pas baissé. Il faut 
comprendre pourquoi, contrairement 
au discours officiel, les déficits, hors 
dépenses exceptionnelles de crise, 
augmentent, de 72 milliards d’euros 
en 2022 à 118 milliards d’euros en 2024, 
faisant de la France la lanterne rouge de 
l’Europe en matière de déficits (- 4,4 % 
du PIB), 2 points de PIB au-dessus 
de la moyenne de nos partenaires, 
qui, eux, se désendettent depuis 2021.

Le gouvernement se garde bien de 
donner les réponses, protégé par une 
présentation globalisante des comptes, 
masquant l’origine des déficits. Deux 
causes expliquent pourtant la situation : 
la protection sociale très élevée 
d’une part et les actions nouvelles 
récurrentes, tous azimuts, d’autre part.

Depuis 2018, de nouvelles actions ont 
été engagées allant des mesures « gilets 
jaunes » (prime d’activité doublée 
et exonération d’impôt sur le revenu 
et de cotisations) aux lois pluriannuelles 
pour les fonctions régaliennes (défense, 
police, justice) ou la recherche, aux 
crédits supplémentaires très importants 
et maintenant structurels consacrés 
à l’apprentissage et à la formation 

ou au supplément 
d’investissements 
d’avenir, France 2030, 
ajoutés peu de temps 
après le plan de relance. 
Les allégements 
d’impôts annoncés 
n’ont pas été réduits 
(taxe d’habitation 

JEAN-PASCAL BEAUFRET
La présentation globalisante des comptes 
masque l’origine des déficits et l’état réel 
de nos finances publiques, démontre l’ancien 
inspecteur général des finances.

et impôt sur les sociétés), mais amplifiés 
(impôts de production, redevance TV). 
L’impact de ces décisions (sans la 
transition énergétique, financée sur des 
dotations de crise) peut être estimé à 
80 milliards d’euros en 2024, soit 16 % 
des dépenses de l’État. Tout cela s’est fait 
sans vrais redéploiements.

Mais les dépenses de prestations 
sociales (un tiers du PIB), qui 
représentent 4,4 points de PIB de plus 
que la moyenne de nos partenaires 
de la zone euro sont aussi largement 
la cause de déficits importants. Et si les 
« administrations de Sécurité sociale », 
c’est-à-dire les couvertures retraites, 
maladie, famille, chômage, autonomie, 

sont présentées en excédent de 2022 
à 2024, comme avant 2020, 
cet excédent est trompeur, 
car il résulte de trois artifices :

1. Dans les comptes publiés 
de la protection sociale, on n’inclut pas 
les retraites des fonctionnaires de l’État, 
qui font pourtant partie de la Sécurité 
sociale. Ce sont 60 milliards d’euros, 8 % 
du total des prestations en France, qui 
sont ainsi retirés des comptes sociaux au 
nom du fait, par ailleurs discutable, que 
l’État les prend en charge directement,

2. De plus, dans ce régime, 
les contributions de l’État couvrant 
la démographie et les retraites 
précoces de certaines catégories de 
fonctionnaires sont considérées comme 
des cotisations alors qu’elles sont à 80 % 
des subventions. Un taux de cotisation 
moyen de 98 %, exorbitant du droit 
commun, est en effet appliqué aux 
traitements, 70 points au-dessus 
du taux de cotisation retraites, déjà 
très élevé, de 28 % que supporte le reste 
des salariés. L’équilibre du régime dans 
les comptes de la Sécurité sociale est 
donc factice. Le tour de passe-passe est 
d’autant moins visible que cette charge 

est prise en compte dans le coût 
de la fonction publique en activité. 
C’est pourquoi un employé de l’État 
coûte en moyenne 70 000 euros par an 
tout compris, alors qu’un salarié privé 
revient en moyenne à 48 000 euros 
à son employeur. Nul doute que 
l’enseignant ou le policier seront surpris 
de l’apprendre. Au total, les retraites 
constituent bien un poids financier 
considérable de 50 milliards d’euros 
par an dans les dépenses de l’État.

3. Enfin les impôts (CRDS et CSG 
pour 16 milliards d’euros par an) 
affectés depuis 1996 au remboursement 
en principal des dettes reprises par l’État 
dans une Caisse d’amortissement 

de la dette sociale 
(Cades) sont inscrits en 
recettes de la protection 
sociale. Mais il n’est ni 
légitime d’avoir sorti 
ces recettes de l’État, 
en 2011, ni correct 
de les mettre en regard 
des dépenses sociales 

de l’année puisqu’elles servent à payer 
celles des années antérieures. Corrigés 
de ces artifices, les comptes sociaux 
resteront en 2024 déficitaires de près 
de - 2 % du PIB, contre + 0,6 % affiché. 
Cela provient d’abord de la branche 
vieillesse (- 2,7 % du PIB). Pour le reste, 
en effet, les excédents de la famille 
et maintenant du chômage 
(après 10 ans de déficit) compensent 
le déficit de la maladie aggravé 
depuis 2021 par le Ségur de la santé.

Dès lors, le supplément de dette 
publique en France depuis 2019 
(840 milliards d’euros) s’analyse 
en trois tiers : 
1. Les effets directs 
des crises (300 milliards d’euros). 
2. Le socle structurel antérieur 
de déficit de la protection sociale lié 
aux retraites (250 milliards d’euros). 
3. Le supplément cumulé et pérenne 
d’engagement nouveaux en dépenses 
et en recettes (290 milliards d’euros).

Sans en expliquer les causes, 
la trajectoire peu ambitieuse des déficits 
publics d’ici à 2027 consacre donc un fait 
nouveau et une réalité inquiétante : 
nous ne pouvons pas, en même temps, 

« Une présentation sincère des 
comptes consisterait à sortir des 
artifices et à ne pas tout confondre 

dans un pot commun de déficits 
indistincts, portés par l’État»
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porter les déficits de nos régimes 
de retraite, enfouis dans ceux de l’État, 
maintenir les allégements d’impôts 
et accroître des dépenses régaliennes 
ou d’investissement dans l’innovation 
et la transition énergétique. 
Le pari sur la progression plus rapide 
des ressources fiscales, comme en 2021 
et en 2022, est d’ores et déjà perdu.

Face à cette situation, 
une présentation sincère consisterait 
à sortir des artifices et à ne pas tout 
confondre dans un pot commun 
de déficits indistincts, portés par l’État. 
Il existe en effet un solde spécifique 
aux prestations sociales, qui devraient 
être couvertes par des prélèvements 
obligatoires (impôts et cotisations), 
sauf à en reporter la charge 
sur les générations futures.

Une fois ce point minimal acquis, 
la transparence de l’action publique 
supposerait de clarifier le choix entre 
le maintien de prestations de retraites 
élevées et des dépenses de sécurité, 
d’éducation, d’innovation 
ou de transition énergétique, 
de plus en plus nécessaires.  

Le devoir de vérité s’impose parce 
que, comme l’écrivait Sénèque, 
« il n’y a pas de vent favorable pour celui 
qui ne sait où il va » et, devrait-on 
ajouter au cas particulier, d’où il vient.

LES RENCONTRES 
DU FIGARO

JÉRÔME FOURQUET
ET JEAN-PIERRE LE GOFF
le lundi 20 novembre à 20 h, 
Salle Gaveau. 
Tarif : 25 €. 
Réservations : 01 70 37 18 18 
ou www.lefigaro.fr/rencontres. 

CHRONIQUE
Mathieu Bock-Côté
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sociales au pays qui les accueille ? 
Ceux qui disent cela oublient qu’il 
existe en France une contre-société 
islamique suffisamment nombreuse 
pour résister à l’assimilation et avec 
une force d’attraction suffisante pour 
attirer puis intégrer les populations 
nouvelles. Une formule revient 
souvent : on parle d’enclaves 
étrangères qui ne disent pas leur nom. 
La formule semble à certains brutale. 
Elle est néanmoins exacte. 

On ne semble surtout pas comprendre 
que les cultures ne cohabitent pas 
naturellement et que, lorsque 
plusieurs se retrouvent sur un même 
territoire, l’une d’entre elles finit par 
prédominer. À moins qu’elles ne se 
séparent, ce que confirme la partition 
objective du territoire, observée 
depuis plus de vingt ans.

On se propose alors de créer 
du vivre-ensemble – c’est le terme 
technocratique qui s’est substitué 
à l’identité nationale, qui était une 
identité organique, ne se réduisant pas 
aux catégories juridiques fixées 
par l’État. Pour cela, on lance alors 

une grande croisade contre 
l’intolérance, ou la haine, 
ou le racisme, ou l’antisémitisme, 
mais sans jamais les caractériser – car 
si on les caractérisait, apparemment, 
on discriminerait. L’universalisme 
républicain exige qu’on traite la 
population sans tenir compte des 
références identitaires qui la divisent, 
qui la clivent – sans distinguer non 
plus entre le peuple historique 
d’un pays et les populations nouvelles 

qui s’y installent 
sans en prendre 
le pli identitaire. 
Ce qui entraîne 
une déréalisation 
des termes 
les plus courants. 
On le voit avec le mot 
« Français », réduit 
à sa signification 

administrative, même si le vocabulaire 
courant opère encore une distinction 
élémentaire entre la nationalité 
administrative et la nationalité 
existentielle - et cela, même si 
les vigilants du régime diversitaire 
veulent assimiler cette distinction 
à « l’extrême droite ».

Sur le plan religieux, pour ne pas 
donner l’impression de cibler l’islam, 
plusieurs soutiennent qu’il faut faire 
preuve d’une égale vigueur à l’endroit 
de toutes les religions, comme si 
chacune posait les mêmes problèmes. 
On trouve toujours pour cela 
de vieilles ou nouvelles gloires 

« Sur le plan religieux, pour ne pas 
donner l’impression de cibler l’islam, 
plusieurs soutiennent qu’il faut faire 

preuve d’une égale vigueur à l’endroit 
de toutes les religions, comme si 
chacune posait les mêmes problèmes»


